	RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL DE VIE COLLÉGIENNE       Collège Jean JAURÈS - POISSY




Décret n° 2016-1631 du 29-11-2016/Circulaire n° 2016-190 du 7-12-2016
Article 1 :
Le Conseil de Vie Collégienne élabore son règlement intérieur conformément aux dispositions de la circulaire citée ci-dessus. 

Article 2 :

Le Conseil de Vie Collégienne est présidé par le Chef d’Etablissement. En son absence ou s’il est empêché, le Conseil est présidé par son adjoint.

Article 3 :

Selon les termes du décret n° 2016-1631 du 29 novembre 2016, et sur proposition du conseil d’administration du collège, le conseil de la vie collégienne comprend :

- le Principal;

- le Principal-Adjoint ;

- les Conseillers Principaux d’Education ;

- 2 professeurs;

- 15 représentants des élèves.

Article 4 :

Les représentants sont élus ou désignés conformément aux termes de la circulaire n° 2016-190 du 7-12-2016
Article 5 :

 Le CVC est une instance d'échange et de dialogue entre élèves et aussi entre les élèves et les membres de la communauté éducative. Il est de ce fait un lieu d'expression pour les élèves au sien duquel ils donnent librement leur point de vue sur les sujets qu’ils souhaitent. 
Ils s’expriment au nom de tous les élèves du collège qu’ils doivent/peuvent consulter selon les sujets si besoin. 

Les adultes sont là pour cadrer, aiguiller, conseiller.
Le CVC peut se mettre en lien avec d’autres établissements pour conduire des actions/projets.
Le décret n° 2016-1631 du 29 novembre 2016 prévoit que l'instance formule des propositions sur :

a) les questions relatives aux principes généraux de l'organisation de la scolarité, à l'organisation du temps scolaire, à l'élaboration du projet d'établissement et du règlement intérieur, ainsi que sur les questions relatives aux équipements, à la restauration;

b) les modalités d'organisation du travail personnel et de l'accompagnement des élèves ainsi que sur les échanges linguistiques et culturels en partenariat avec les établissements d'enseignement étrangers ;

c) les actions ayant pour objet d'améliorer le bien-être des élèves et le climat scolaire et de promouvoir les pratiques participatives ;

Il s'agit ici notamment de favoriser la coopération et la cohésion entre les élèves ainsi que de renforcer le sentiment d'appartenance à l'établissement.

d) la mise en œuvre du parcours d'éducation artistique et culturelle, du parcours citoyen, du parcours « Avenir » et du parcours éducatif de santé.

e) la formation des représentants des élèves.
Article 6 :

 Le Chef d’Etablissement fixe les dates et heures des séances et établit l’ordre du jour.

Les membres du conseil peuvent demander l’inscription à l’ordre du jour de questions aux conditions suivantes :

· La question doit relever des domaines de compétence du CVC ;

· L’inscription à l’ordre du jour doit être demandée par écrit auprès du président au moins trois jours francs avant la réunion du conseil pour permettre une instruction préalable de la question ;

Le président peut inviter, avec voix consultative, toute personne pouvant apporter des précisions sur les points inscrits à l’ordre du jour.

Article 7:
Le CVC devra se réunir à la fréquence de deux réunions pour chaque période scolaire  (allant de vacances à vacances).

Article 8:

Le CVC a pour ambition de donner les mêmes chances à tous les élèves en son sein et au sein du collège.

Il veut aussi tendre vers une parité garçons/filles parmi ses membres.
Il ne fait pas de prosélytisme et respecte, sans en imposer aucune, toutes les religions.

Il rejette toute forme de contrainte ou de violence.
Article 9:

Tout élève souhaitant s’exprimer lors des réunions doit demander la parole en levant la main et en attendant qu’elle lui soit donnée. Les autres l’écoutent et respectent son avis. Toute différence, difficulté doit être respectée par le reste du groupe.
Article 10:
Le CVC doit se doter d’un budget et peut mener des actions/projets pour trouver des moyens de financement.

Article 11:
Tout élève membre du CVC doit être présent aux réunions pour lesquelles il a reçu une convocation sous peine d’être radié de l’instance.
Fait à ………………… le …………………….

Le Chef d’Etablissement

